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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 10 avril 2013 

PL 11151

Projet de loi 
modifiant la loi sur l'instruction publique (LIP) (C 1 10) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'instruction publique, du 6 novembre 1940, est modifiée comme 
suit : 
 

Chapitre IIA Assurance-accidents des élèves  
du titre I (nouvelle teneur) 
 

Art. 8A, al. 1 et 4 (nouvelle teneur) 
1 Les élèves des degrés primaire, secondaire I et II et tertiaire ne relevant pas 
des hautes écoles doivent, s’ils ne sont pas assurés en vertu de la loi fédérale 
sur l’assurance-accidents, du 20 mars 1981, être assurés contre les accidents 
survenant pendant les activités scolaires ainsi que sur le trajet direct pour se 
rendre de leur résidence au lieu où elles se déroulent et pour en revenir.  
4 L’assurance est obligatoire et la prime est à la charge de l'Etat. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Dans le cadre de l’article 8A LIP, l'Etat, par le biais de son service des 
assurances, a conclu un contrat d'assurance-accidents dite « scolaire », ladite 
assurance étant complémentaire aux prestations des assureurs-maladie 
versées selon la loi fédérale sur l'assurance-maladie, du 18 mars 1994 
(LAMAL). 

Cette réglementation ne concerne donc pas les élèves déjà assurés en 
vertu de la législation fédérale en matière d’assurance-accidents, à savoir les 
apprentis duals ou inscrits dans une école de métiers (art. 1a LAA, art. 1a 
OLAA). 

Dans sa teneur actuelle, l’alinéa 4 de l’article 8A LIP prévoit que la prime 
est à la charge de l’élève. 

Le service des assurances de l'Etat faisait dépendre la couverture 
d'assurance scolaire du paiement de la prime individuelle par 
l'élève/l'étudiant.  

Or, dans un rapport qu'elle a rendu le 18 février 2008 (annexe 1), la Cour 
des comptes a estimé que la LIP impose une couverture de tous les 
élèves/étudiants, qu'ils aient ou non payé la prime d’assurance. 

Après avoir étudié les différents scénarios possibles (annexe 2), le DIP a 
retenu la solution de la prise en charge par l’Etat du paiement de la prime 
annuelle de 3 F par élève. 

Cette solution permet de garantir que tous les élèves sont couverts par 
l’assurance-accidents scolaire. Elle répond en cela à la recommandation de la 
Cour des comptes et n’engendre aucun coût en matière de gestion 
administrative (perception des cotisations, courriers de rappel, procédure de 
recouvrement...). 

Au vu de ce qui précède, il convient de modifier l’article 8A, alinéa 4, de 
la loi sur l’instruction publique, en ce que la prime d’assurance accident 
complémentaire est à la charge de l’Etat (annexe 2, option 1). 

En outre, compte tenu de l’entrée en vigueur de la loi sur l’université 
(C 1 30) et du statut d’indépendance de celle-ci, il n’y a plus lieu de 
mentionner la catégorie des étudiants universitaires dans la liste des 
bénéficiaires de l’assurance scolaire (art. 8A, al. 1, LIP). L’université a donné 
son accord à ce principe. 
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Enfin, il y a lieu d’intégrer dans la liste des bénéficiaires les élèves de la 
formation tertiaire ne relevant pas des hautes écoles, soumis à la loi sur 
l'instruction publique (art. 7, al. 1, lettre d, LIP). 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

 

Annexes : 
1) Extrait du rapport de la Cour des comptes sur le service des assurances 

de l’Etat, du 18 février 2008 
2) Assurances scolaires, différents scénarios 
3) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
4) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
5) Tableau synoptique 
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